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AUTORISATION DE VOIRIE PORTANT

PERMISSION DE VOIRIE 
LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

 

VU le Code général des collectivités territoriales
VU le Code général de la propriété des personnes publiques
VU le Code de la voirie routière
VU l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière (IISR), partie 6
VU le règlement de la voirie départementale, adopté le 12 décembre 2013, exécutoire le 19
décembre 2013, relatif à la conservation et la surveillance des routes départementales
VU les prescriptions du représentant de l’État relatives à l’ouverture et à l’exploitation de la carrière
d'Archignat
VU la demande en date du 25/06/2026 par laquelle l'entreprise ORBELLO GRANULTAS ALLIER
demeurant 20 Boulevard de Laval 35500 représentée par Monsieur Thomas DUPUY D'ANGEAC
demande l’autorisation pour la réalisation de travaux sur le domaine public, RD 916 du PR 13+0341
au PR 13+0382 (Huriel) situés hors agglomération , Pont de Saint Christophe
 

ARRÊTE

ARTICLE 1 - AUTORISATION
 
Le bénéficiaire est autorisé à réaliser les travaux objet de sa demande, consistant en l’implantation
de deux feux permanents de circulation destinés à assurer un alternat de circulation au droit du
pont de Saint-Christophe, sur les dépendances de la RD 916, du PR 13+0341 au PR 13+0382,
commune de Huriel, sous réserve du respect des dispositions du présent arrêté.:

La présente autorisation concerne exclusivement l’occupation et l’aménagement des dépendances
du domaine public routier départemental nécessaires à l’implantation des équipements.

Les mesures relatives à la réglementation de la circulation et au fonctionnement de l’alternat font,
le cas échéant, l’objet d’un arrêté de police de circulation distinct.

ARTICLE 2 - PRESCRIPTIONS TECHNIQUES PARTICULIÈRES

Sauf dérogation inscrite dans cet article, le bénéficiaire est tenu de se conformer aux prescriptions
du règlement de la voirie départementale téléchargeable sur le site de département de l’Allier à
l’adresse suivante http://www.allier.fr/96-entretien-et-amelioration-des-routes.htm
 
L'installation du dispositif de signalisation lumineuse devra respecter les dispositions applicables de
l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière (IISR), notamment sa 6e partie relative
aux feux de circulation permanents.

Les feux de circulation seront constitués de signaux tricolores circulaires de type R11 et seront
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implantés conformément aux prescriptions de l'IISR, notamment en ce qui concerne leur
positionnement, leur orientation, leur visibilité et leur lisibilité.

La distance entre l'aplomb de l'extrémité de la tête de feu (ou de son écran de contraste) et le bord
de la chaussée (rive) doit être de 0,70 mètre minimum. 

Les signaux devront être disposés de manière à être clairement visibles par les usagers auxquels ils
sont destinés et à ne pas être visibles, dans la mesure du possible, par les usagers auxquels ils ne
sont pas destinés.

L'installation devra être conçue de manière à empêcher tout affichage simultané d'une autorisation
de passage dans les deux sens antagonistes. Elle devra notamment comporter les dispositifs de
sécurité nécessaires au maintien d'un fonctionnement conforme aux prescriptions de l'IISR.

Les équipements nécessaires au fonctionnement du dispositif, notamment les supports, massifs,
câblages, armoires et dispositifs de commande, devront être implantés de manière à ne pas porter
atteinte à la chaussée, et ses dépendances.

La signalisation avancée du dispositif sera mise en œuvre conformément aux prescriptions de l'IISR
applicables aux installations de feux implantées hors agglomération. La fourniture, la pose,
l'entretien et le remplacement de cette signalisation seront à la charge du bénéficiaire.

Toute modification, déplacement ou suppression du dispositif devra faire l'objet d'un accord
préalable du gestionnaire de la voirie.
 

ARTICLE 3 - SÉCURITÉ ET SIGNALISATION DE CHANTIER 

Le bénéficiaire devra demander un arrêté de police pour signaler son chantier conformément aux
dispositions du code de la route et de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière
(livre I - 8ème partie - signalisation temporaire) qui lui sera délivré par l'unité territoriale technique
concernée.

ARTICLE 4 - IMPLANTATION OUVERTURE DE CHANTIER
 
La réalisation des travaux autorisés dans le cadre du présent arrêté ne pourra excéder une durée
de 365 jour(s) à compter du 05/10/2026, date prévisionnelle d'ouverture du chantier.

Toute modification du calendrier ou prolongation de la durée des travaux devra faire l’objet d’une
demande préalable auprès du service gestionnaire de la voirie départementale.

La présente autorisation pourra être retirée ou modifiée si les nécessités de la conservation, de
l’exploitation ou de la sécurité de la route le justifient.
 

ARTICLE 5 - FIN DE TRAVAUX, CONTRÔLE ET GARANTIE
 
Aussitôt après l'achèvement de ses travaux, le pétitionnaire est tenu d'enlever tous les décombres,
terres, dépôts de matériaux, végétaux, gravats et immondices, de réparer immédiatement tous les
dommages qui auraient été causés au domaine public ou à ses dépendances, de rétablir dans leur
premier état les fossés, talus, accotements, chaussées ou trottoirs qui auraient été endommagés et
d'enlever la signalisation de chantier.
 
Le bénéficiaire devra informer le service gestionnaire du domaine public afin de permettre la
réalisation d’un contrôle de conformité, lequel déclenchera le délai de garantie.
 
Les ouvrages et réfections réalisés demeurent garantis par le bénéficiaire pendant une durée de 1
an , à compter de la date de signature du procès-verbal de réception, conforme, du chantier.
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En cas de non-conformité constatée, le bénéficiaire sera tenu de procéder, à ses frais et dans les
délais impartis par l’administration, à toutes les reprises nécessaires et cela retardera le
déclenchement du délai de garantie.
 
Durant la période de garantie, toute dégradation, malfaçon ou affaissement imputable aux travaux
devra être réparé sans délai et à la charge exclusive du bénéficiaire, sur simple demande de la
collectivité.
 
À défaut d’intervention dans les délais prescrits, la collectivité se réserve le droit de faire procéder
d’office, par tout moyen de son choix, aux travaux nécessaires, aux frais et risques du bénéficiaire.

ARTICLE 6 - RESPONSABILITÉ
 
Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être cédée.

Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-
vis des tiers, des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux
ou de l'installation de ses biens mobiliers.

Dans le cas où l'exécution de l'autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques
définies précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfaçons, dans un
délai au terme duquel le gestionnaire de la voirie se substituera à lui. Les frais de cette intervention
seront à la charge du bénéficiaire et récupérés par l'administration comme en matière de
contributions directes.

Le bénéficiaire assure, à ses frais, la surveillance, l’entretien et le maintien en parfait état de
fonctionnement du dispositif de feux de régulation. Il devra notamment s’assurer de son bon
fonctionnement pendant toute la durée de son exploitation.

En cas de panne, de dysfonctionnement ou de détérioration du dispositif, le bénéficiaire devra
intervenir dans les meilleurs délais afin de rétablir son fonctionnement et prendre immédiatement
toutes les mesures nécessaires pour assurer la sécurité des usagers de la route.

À cet effet, le bénéficiaire devra fournir un numéro de téléphone d’astreinte permettant de joindre à
tout moment une personne en mesure d’intervenir rapidement, notamment en cas de
dysfonctionnement des feux.

Le bénéficiaire devra assurer l'entretien du dispositif implanté sur les dépendances du domaine
public routier départemental et solliciter, lorsque cela est nécessaire, l'autorisation du gestionnaire
de la voirie avant toute intervention sur le domaine public.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 7 - DURÉE DE L'AUTORISATION

La présente permission de voirie est accordée à titre précaire et révocable.

Elle est délivrée dans l’attente de la conclusion d’une convention d’occupation du domaine public
entre l’entreprise ORBELLO GRANULTAS ALLIER et le Département de l’Allier, destinée notamment
à préciser les conditions d’occupation, d’entretien, de maintenance et de responsabilité relatives aux
équipements implantés.

La présente autorisation prendra fin à la date de signature de cette convention, sauf stipulation
contraire de celle-ci.

À défaut de conclusion de la convention, le Département pourra demander la dépose des
équipements et la remise en état des lieux dans les conditions qu’il fixera.
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Fait à Allier, le __________

le Président du Conseil départemental de
l'Allier,

#signature#

Claude RIBOULET

DIFFUSION(S) :
l'entreprise ORBELLO GRANULTAS ALLIER
Monsieur le Maire de Huriel

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le
concernant, auprès du service instructeur.

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à compter
de sa notification.
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Signé électroniquement par : Sébastien VILLERS

Date de signature : 05/10/2026

Qualité : Direction des Infrastructures de Mobilité



















Autorisation de voirie numéro:

NOM :

NOM  :

A Le 

RECEPTION DE CONFORMITÉ AU TITRE DE LA CONSERVATION 
DU DOMAINE PUBLIC

PROVISOIRE DÉFINITIVE

en date du: Localisation des travaux:

 Concessionnaire :

 Objet de la permission ou accord de voirie :

A - PROCES-VERBAL DE CONFORMITÉ DE LA REMISE EN ETAT DU DOMAINE PUBLIC

Nous soussignés :

Les travaux sont terminés: chaussée reconstituée, nivellement des tampons....
(les documents de contrôles qualité prévus par la fiche technique de remblaiement ont été remis par le pétitionnaire)

Résultats des tests de compactages :

Les installations de chantier ont été repliées et le domaine public remis en état.

Le représentant du concessionnaire.

Le représentant du gestionnaire de la voirie.

Après avoir procédé aux examens et vérifications nécessaire, constate que :

Le délégué du représentant légal du gestionnaire de la 
voirie de l' UTT 

Le représentant du concessionnaire :

B - DECISION DU GESTIONNAIRE DE LA VOIRIE

Le pétitionnaire certifie que les travaux, y compris l'implantation des ouvrages, sont conformes à la permission de voirie.

Travaux de finition restant à réaliser :

Conformité suite à la réception des travaux :

A A Le Le 

Le représentant du gestionnaire de la voirie.
Est conforme à la permission de voirie à la date de signature du document.
Cette date est le point de départ du délai de garantie de parfait achèvement. (1)

Est non conforme à la permission de voirie.
L’entreprise est mise en demeure de remédier aux non-conformités énumérées en 
annexe 2 du présent document avant le

Est conforme, sous réserve de la réalisation des travaux de réfection définitive de la 
chaussée (détail en annexe 1). Ces travaux de finition devront être achevés avant le

(1) Conformément au règlement de la voirie départementale, le délai de garantie de parfait achévement est fixé : à 4 ans pour un ouvrage sous 
chaussée réalisé par fonçage ou forage, à 2 ans pour un oouvrage sous chaussée réalisé par tranchée classique ou selon la technique du génie 
civil allégé, à 1 an pour les autres ouvrages.


